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I. Introduction 

1. Presente en application de la resolution 2261 (2016), par laquelle le Conseil de 
securite a decide de mettre en place la Mission des Nations Unies en Colombie et 
m’a prie de lui faire rapport sur 1’execution du mandat de la Mission tous les 
90 jours apres le debut de ses activites de surveillance et de verification, le present 
rapport rend compte de Faction menee par la Mission entre le 24 decembre 2016 et 
le 24 mars 2017 et retrace les faits nouveaux intervenus pendant cette periode. 

II. Principaux faits nouveaux 

2. La periode consideree a ete marquee par des progres importants dans la mise 
en oeuvre de F accord de paix, et notamment par le regroupement d’environ 6 900 
membres des Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) dans 26 secteurs et points locaux de normalisation convenus. Le depot 
des armes a commence dans ces zones et la reintegration des combattants des 
FARC-EP devrait bientot demarrer. II s’agit la d’un grand pas en avant vers la 
consolidation du cessez-le-feu, la reinsertion des membres des FARC-EP dans la vie 
civile et la transformation de l’organisation armee en parti politique. Malgre des 
retards dans la mise en oeuvre generale, les parties ont reaffirme leur volonte de 
mener a bien le depot des armes d’ici a la fin du delai de 180 jours prevu dans 
l’accord de paix, et de faire progresser l’application des principales mesures 
relatives aux questions juridiques, socioeconomiques et de securite qui sont 
essentielles a la reussite de la reinsertion des combattants et de la consolidation de 
la paix au-dela de la phase de depot des armes. 


* Nouvau tirage pour raisons techniques (28 mars 2017). 
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Aspects legislates et institutionnels de la mise en oeuvre 
de l’accord de paix 

Principals lois 

3. La loi d’amnistie a ete adoptee le 30 decembre 2016 suivant la procedure 
legislative acceleree institute pour la mise en oeuvre de l’accord de paix. II s’agit 
d’un texte de loi essentiel : il porte amnistie de droit pour les membres des FARC- 
EP accuses ou condamnes pour des infractions politiques (rebellion, sedition, 
conspiration et faits connexes). II prevoit egalement la liberation conditionnelle des 
membres des FARC-EP incarceres qui ont purge cinq ans ou plus de leur peine de 
prison pour des faits exclus du champ d’application de l’amnistie, a condition qu’ils 
s’engagent par ecrit a se soumettre a la Juridiction speciale pour la paix en 
Colombie. La loi dispose par ailleurs que les membres des FARC-EP condamnes 
pour des infractions n’entrant pas dans le champ de l’amnistie et qui n’ont pas 
encore purge cinq ans de leur peine seront transferes dans d’autres installations 
situees dans certaines des zones ou les FARC-EP se sont regroupes. Avant ledit 
transfert, le Mecanisme tripartite de surveillance et verification de 1’Accord portant 
cessez-le-feu et cessation des hostilites bilateraux et definitifs et depot des armes 
devra s’assurer de l’adequation de ces installations, dont la mise en place est en 
cours. 

4. La loi d’amnistie prevoit en outre les differentes modalites devant s’appliquer 
aux membres des forces de securite publique qui sont accuses, poursuivis ou 
condamnes pour des faits commis dans le cadre ou a l’occasion du conflit arme avec 
les FARC-EP. 

5. Tout au long de la periode consideree, des voix se sont inquietees de la lenteur 
de la mise en oeuvre de la loi d’amnistie. Le 17 fevrier, le Gouvernement a pris un 
decret visant a l’accelerer. Toutefois, d’autres acteurs, notamment au sein de 
l’appareil judiciaire, ont exprime leurs doutes quant a l’application effective de cette 
loi. Au moment de la redaction du present rapport, seuls 72 membres des FARC-EP 
avaient beneficie des dispositions de la loi d’amnistie. Au moins 1 000 demandes 
presentees au titre de la loi d’amnistie sont en cours d’instruction. Par ailleurs, 
depuis le 15 decembre, 177 membres des FARC-EP ont ete remis en liberte par 
l’effet d’une grace accordee par le President de la Colombie, Juan Manuel Santos 
Calderon, et non en vertu de la loi d’amnistie. 

6. Le 19 decembre 2016, le Gouvernement a presente au Congres, dans le cadre 
de la procedure legislative acceleree, un projet de loi constitutionnelle portant 
creation du Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition prevu dans l’accord de paix. Ce dispositif comprend notamment la 
Juridiction speciale pour la paix, qui est chargee, suivant une procedure speciale, de 
juger les crimes commis pendant le conflit arme et d’accorder des reparations aux 
victimes. 

7. Le projet de loi a fait l’objet de longs debats au Congres, en raison notamment 
du fait que la Juridiction speciale etait au centre des preoccupations exprimees par 
les groupes qui ont fait campagne pour le « non » lors du plebiscite du 2 octobre 
2016. Les debats ont abouti a de nombreux amendements, notamment en ce qui 
concerne les forces armees et les tierces parties civiles susceptibles d’avoir joue un 
role dans le conflit. La loi sur le Systeme integre pour la verite, la justice, la 
reparation et la non-repetition a ete adoptee telle qu’amendee par le Congres a la 
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mi-mars et doit maintenant etre examinee par la Cour constitutionnelle. Le Congres 
va desormais se pencher sur les lois regissant ce systeme de justice transitionnelle. 

8. Le 26 janvier, mon Representant special a confirme la nomination, approuvee 
par les deux parties, de Nestor Correa au poste de Directeur executif temporaire de 
la Juridiction speciale. Le 27 janvier, j’ai nomme Diego Garcia Sayan membre du 
comite de selection charge de choisir les magistrats et autres fonctionnaires devant 
etre affectes au Systeme integre pour la verite, la justice, la reparation et la non¬ 
repetition dans les mois a venir. Au 14 fevrier, toutes les entites participant a la 
selection (Chambre penale de la Cour supreme de Colombie, Centre international 
pour la justice transitionnelle, Comite permanent du systeme universitaire public de 
Colombie et President de la Cour europeenne des droits de l’homme) avaient 
designe leur representant. Les membres du Comite de selection se sont reunis a 
Bogota le 7 mars. 

9. Le l er fevrier, le Gouvernement a presente au Congres un projet de loi 
constitutionnelle sur la reintegration politique des FARC-EP. Le texte porte sur le 
financement, les garanties politiques et la representation minimum du groupe lors 
des deux prochains scrutins legislates (2018 et 2022). Le 14 fevrier, le Congres a 
adopte une loi regissant la participation de six observateurs des FARC-EP a ses 
debats sur les textes legislates ayant trait a la paix. 

10. Pendant la periode consideree, d’autres textes legislates relatifs a la paix ont 
egalement ete deposes, notamment le projet de loi constitutionnelle visant a garantir 
que les institutions publiques appliquent en toute bonne foi les dispositions de 
l’accord de paix, le projet de loi sur les normes applicables aux agents de l’Etat dans 
le contexte de la fin du conflit arme et le projet de loi sur le statut de 1 ’opposition. 

11. Le 24 mars, le Representant permanent de la Colombie aupres de 
1’Organisation des Nations Unies m’a communique l’accord de paix signe le 
24 novembre. Conformement aux dispositions de l’accord, j’en transmettrai le texte 
au Conseil de securite afin que celui-ci le distribue comme document du Conseil. 

Principaux organes d’execution 

12. Le 3 fevrier, le President Juan Manuel Santos a annonce la formation d’un 
cabinet d’apres conflit composes des Ministres de l’interieur, des finances, de la 
sante, de l’agriculture, des mines et de l’energie et du travail, ainsi que du Ministre 
conseiller pour l’apres-conflit. Ce cabinet est charge de superviser Faction menee 
par le Gouvernement pour mettre en oeuvre l’accord de paix et de creer de veritables 
liens entre le Gouvernement et les institutions publiques responsables de 1’execution 
des projets et des programmes d’apres conflit. Ses activites ont d’abord porte sur le 
deminage humanitaire, le remplacement des cultures illicites et le developpement 
regional. 

Mise en oeuvre generate 

13. L’organisme charge de la supervision generate de la mise en oeuvre de l’accord 
de paix, la Commission de suivi, de promotion et de verification de l’application de 
l’accord de paix, a ete cree le 2 decembre 2016. La Commission est composee de 
trois fonctionnaires, a savoir le Haut-Commissaire pour la paix, le Ministre de 
l’interieur et le Ministre conseiller pour l’apres-conflit, ainsi que de trois hauts 
responsables des FARC-EP, Ivan Marquez, Victoria Sandino et Jesus Santrich. 
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Pendant la periode consideree, la Commission s’est notamment concentree sur les 
progres accomplis dans les secteurs et points de normalisation, l’adoption et 
l’application de la loi d’amnistie et d’autres lois relatives a la paix, la conclusion 
d’un accord sur le remplacement des cultures, et 1’elaboration de programmes de 
developpement dans les zones rurales. 

Questions electorates 

14. Le 17 janvier, le President Santos a installe la Mission electorate speciale 
prevue dans le chapitre de 1’accord de paix relatif a la participation politique en vue 
de renforcer l’autonomie et l’independance dans l’organisation des elections, et lui a 
demande de presenter ses recommandations dans les meilleurs delais. 

Reintegration 

15. Le conseil national de reintegration a ete officiellement cree le 2 decembre 
2016. Reunissant des responsables gouvernementaux et des representants des 
FARC-EP, cet organe est charge des questions relatives a la reintegration politique 
et socioeconomique des membres des FARC-EP. Le conseil a examine un plan de 
travail et etudie actuellement les modalites de reintegration des FARC-EP a la vie 
civile. Durant la periode consideree, ses travaux ont principalement porte sur la 
situation des enfants presents dans les rangs des FARC-EP. 

16. Le 26 janvier, lors de l’arrivee des forces des FARC-EP dans les secteurs et 
points de normalisation, le conseil national de reintegration a active le protocole de 
separation des enfants des FARC-EP et adopte des directives pour un programme 
special de reintegration des enfants demobilises. Ces procedures ont ete etablies 
apres une periode pendant laquelle le Gouvernement et la societe civile n’ont eu de 
cesse d’appeler les FARC-EP a respecter l’engagement pris le 15 mai 2016 de 
separer les enfants de leurs rangs. Comme l’a decide le conseil, les enfants arrivant 
avec les FARC-EP dans les secteurs et points de normalisation sont conduits par des 
membres du personnel du Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
accompagnes de deux representants de la societe civile, dans des logements 
provisoires ou le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, avec le concours de 
1’Organisation internationale pour les migrations et en collaboration avec le Bureau 
du Conseiller presidentiel pour les droits de l’homme, commence a faire le 
necessaire pour assurer la restitution de leurs droits. La mise en oeuvre de ce 
programme a demarre le 3 mars. Comme convenu par les parties, le CICR est 
charge de l’etablissement de rapports sur la question. II a communique des 
informations sur l’arrivee des premiers groupes d’enfants les 4, 10 et 15 mars. 

Garanties de securite 

17. Le 3 fevrier, le President a signe un decret portant creation de la commission 
nationale sur les garanties de securite chargee d’elaborer et de controler les 
politiques publiques et notamment penales relatives au demantelement des 
organisations criminelles. Presidee par le President, la commission est composee 
des Ministres de l’interieur, de la defense et de la justice, du Procureur general, du 
Mediateur, de l’lnspecteur general et du Directeur d’une unite speciale du Bureau 
du Procureur general. Elle compte egalement parmi ses membres des experts et des 
representants d’organisations non gouvernementales ceuvrant dans le domaine des 
droits de l’homme. Le Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 


4/18 


17-04472 



de l’homme en Colombie a ete invite a participer aux travaux de la commission. Le 
23 fevrier, le President a officiellement installe la commission dans le departement 
de Cauca, l’un des plus touches par la violence. Cet organe s’interesse aux 
agissements des groupes responsables d’homicides et de massacres visant les 
individus qui participent a l’application des accords et a l’instauration de la paix. 
Ces groupes sont notamment des organisations qui ont succede a d’anciens groupes 
paramilitaires ainsi que les reseaux qui les soutiennent. Comme il est indique au 
paragraphe 24 du present rapport, la persistance des attaques dirigees contre des 
personnalites locales et des defenseurs des droits de l’homme dans les zones 
touchees par le conflit est la cause de nombreuses inquietudes, compte tenu 
notamment de ses repercussions pour la future reintegration des FARC-EP. 

Participation 

18. Le 31 janvier, la Commission de suivi, de promotion et de verification a cree 
une entite consultative de haut niveau chargee d’assurer la coordination entre les 
parties et les organisations de la societe civile representant les groupes ethniques. 
En outre, six organisations de femmes participeront a des discussions avec la 
Commission afin de garantir que la mise en oeuvre de l’accord de paix tienne 
compte de la problematique hommes-femmes. 

Contexte politique 

19. La mise en oeuvre de l’accord de paix intervient dans un climat politique de 
plus en plus marque par les prochaines elections legislatives qui doivent avoir lieu 
en mai 2018. Tous les responsables gouvernementaux qui ont l’intention de 
participer au scrutin de l’annee prochaine devraient demissionner de leur poste. Le 
Vice-President actuel sera remplace par le general Oscar Naranjo, l’ancien Directeur 
de la Police nationale et l’un des negociateurs plenipotentiaries du Gouvernement 
aux pourparlers de paix tenus a La Havane. 

20. A la mi-janvier, lors d’une reunion tenue dans la region des plaines de Yari 
(departement de Meta), le commandement central des FARC-EP a reaffirme sa 
volonte de se transformer en parti politique et declare vouloir organiser un 
« congres fondateur » a la fin du mois de mai. Le dirigeant des FARC-EP, Rodrigo 
Londono (egalement connu sous les noms de Timoleon Jimenez ou Timochenko), a 
egalement indique que le groupe ne comptait pas presenter un candidat a l’election 
presidentielle de 2018 et souhaitait plutot promouvoir un consensus national autour 
d’un candidat garantissant la continuity de la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

21. Au cours de la periode consideree, le President a reitere son appel en faveur 
d’un pacte politique inclusif sur la mise en oeuvre de l’accord de paix. Toutefois, les 
dirigeants de partis politiques qui s’etaient opposes aux termes de l’accord de paix 
lors du plebiscite du 2 octobre 2016 ont annonce leur intention de revoir certains 
aspects de l’accord en cas de victoire aux elections de 2018. 

Conditions de security 

22. Signe de la volonte du Gouvernement et des FARC-EP de mettre un terme 
definitif au conflit, le cessez-le-feu et la cessation des hostilites bilateraux decides 
par les deux parties ont tenu et aucune victime n’a ete signalee au cours de la 
periode. 
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23. Toutefois, la presence et les agissements de groupes armes non etatiques, 
notamment dans les zones ou etaient auparavant deployees les FARC-EP, continuent 
de susciter des inquietudes. Parmi ces groupes figurent notamment les guerilleros de 
l’Armee de liberation nationale (ELN), les successeurs d’anciens groupes 
paramilitaires comme le Clan del Golfo, l’Armee populaire de liberation (EPL) et 
d’autres groupes ayant des liens avec la criminalite organisee, et en particulier de 
divers groupes locaux se disputant le controle d’activites illicites (exploitation 
miniere illegale, commerce de la drogue, extorsion de fonds). 

24. Des organisations de la societe civile ont denonce la presence de ces groupes 
armes non etatiques, qu’elles tiennent pour responsables d’un certain nombre 
d’attaques et d’actes d’intimidation visant les communautes et leurs dirigeants. 
Dans plusieurs departements, notamment pres des secteurs et points ou les FARC- 
EP sont concentres, circulent des tracts menagants appelant a l’assassinat de 
personnalites locales et de defenseurs des droits de l’homme. Les attaques et les 
actes d’intimidation diriges contre ces personnes sont une preoccupation 
particuliere. A ce jour, le Mediateur a preconise un renforcement des mesures de 
protection. Le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de Fhomme a enregistre 60 
cas de meurtres de defenseurs des droits de l’homme en 2016. Des organisations de 
la societe civile ont fait etat de chiffres plus eleves, englobant le meurtre de 
personnalites locales. Selon toutes les sources, cette tendance inquietante s’est 
poursuivie durant les premiers mois de 2017. 

25. Le Gouvernement a cherche a empecher ces groupes armes de prendre pied 
dans les zones evacuees par les FARC-EP, en se concentrant d’abord sur 
160 communes. Lors de l’installation de la commission nationale sur les garanties 
de securite, le 23 fevrier, le President a fermement condamne toutes les attaques 
visant les leaders sociaux et s’est engage en particulier a faire en sorte de prevenir 
toute nouvelle tragedie semblable a celle qu’a connue le parti de l’Union patriotique 
cree par les FARC-EP, dont les membres ont ete decimes dans les annees 80 et 90. 
De par sa composition multidimensionnelle de haut niveau, la commission semble 
etre idealement placee pour assurer la coordination necessaire entre tous les 
organismes publics charges de lutter contre la violence et pour maintenir la 
cooperation avec la societe civile. II s’agit d’un travail de longue haleine, mais il 
faut esperer que les travaux de la commission permettront bientot de faire baisser 
les niveaux actuels de violence, en particulier dans les zones de conflit. 

26. Un autre sujet de preoccupation est la desertion de plusieurs membres des 
FARC-EP, bien que ce phenomene semble etre limite. Les chiffres varient entre 2 % 
et 5 % des combattants, principalement dans les regions du sud-est et de la cote 
Pacifique. Selon de nombreux rapports, les membres des FARC-EP seraient incites a 
deserter, en particulier par les organisations criminelles se livrant au trafic de 
drogues. 

27. Evolution attendue depuis longtemps, les pourparlers de paix officiels entre le 
Gouvernement et l’ELN (deuxieme groupe guerillero de Colombie) ont commence a 
Quito le 7 fevrier, apres avoir ete plusieurs fois reportes. L’ouverture des 
pourparlers a fait suite a la liberation par l’ELN, le 2 fevrier, d’un otage detenu 
depuis debut 2016. Toutefois, la violence resultant du conflit actuel entre l’ELN et 
le Gouvernement persiste, comme en temoigne l’attaque revendiquee par l’ELN le 
19 fevrier, lorsqu’une bombe a explose a Bogota, tuant un policier et blessant 
26 personnes, pour la plupart des membres des forces de l’ordre. 
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III. Taches confiees a la Mission 


28. La Mission assure la coordination du Mecanisme tripartite de surveillance et 
verification qui n’a epargne aucun effort au cours de la periode consideree. Le 
Gouvernement, les FARC-EP et la Mission collaborent plus efficacement aux 
niveaux national, regional et local. Le role de coordination de la Mission a ete 
determinant pour parvenir a un consensus sur les activites de surveillance et de 
verification du Mecanisme. Le succes de la coordination et de l’accompagnement du 
regroupement des membres des FARC-EP dans les secteurs et points de 
normalisation, la verification du respect des protocoles, les enquetes menees sur les 
incidents et la recommandation d’eventuelles mesures correctives sont autant de 
preuves de l’utilite du Mecanisme. Certaines questions relatives a la verification du 
respect du cessez-le-feu et des activites de depot des armes ont pati de la lenteur de 
la construction des camps des FARC-EP. Elies ont ete renvoyees a la Commission 
de suivi, de promotion et de verification, les decisions devant etre prises au niveau 
politique. Les divergences d’opinion qui ont recemment oppose les parties 
concernant l’etat d’avancement de la preparation des secteurs de normalisation et 
des camps des FARC-EP montre qu’il est necessaire de renforcer les evaluations 
conjointes realisees dans le cadre du Mecanisme de surveillance et de verification. 

Cessez-le-feu et cessation des hostilities 

Surveillance des deplacements 

29. Selon le calendrier fixe dans l’accord de paix, le regroupement des FARC-EP 
dans les secteurs et points de normalisation devait normalement etre acheve a la fin 
du mois de decembre, soit 30 jours apres F entree en vigueur de l’accord. Toutefois, 
le 28 decembre, au vu de l’etat d’avancement de la mise en place des secteurs et 
points de normalisation, la Commission de suivi, de promotion et de verification a 
decide que les FARC-EP resteraient dans des points de regroupement prealable 
temporaires a proximite de ces zones et que les unites des FARC-EP encore 
eloignees des secteurs et points de normalisation devraient poursuivre leur route. 

30. Le 5 janvier, au cours d’une visite sur le site temporaire de Mesetas 
(departement de Meta), le President a fait part de la volonte du Gouvernement de 
combler les retards de construction des camps. Le Gouvernement, en coordination 
avec les FARC-EP et la Mission, a par la suite intensifie ses efforts en vue de 
remedier aux problemes logistiques. II a ete convenu que le Gouvernement serait 
charge d’assurer l’acces au camp, la preparation du terrain, Fapprovisionnement en 
eau et en electricite, l’assainissement et la construction des espaces communs, et 
que les zones de vie seraient construites par les membres des FARC-EP avec le 
materiel fourni par le Gouvernement. 

31. Le 17 janvier, le Gouvernement et les dirigeants des FARC-EP ont decide que 
le rassemblement des unites des FARC-EP dans les secteurs de normalisation 
s’acheverait a la fin du mois de janvier au plus tard, quel que soit l’etat 
d’avancement de la construction des camps. 

32. Entre le 28 janvier et le 18 fevrier, le Mecanisme tripartite de surveillance et 
verification a entrepris une vaste operation visant a accompagner et a surveiller la 
fin du regroupement des guerilleros des FARC-EP dans les secteurs et points de 
normalisation. 
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33. Un centre d’operations charge de planifier et de surveiller les deplacements a 
ete cree au siege du Mecanisme de surveillance et de verification a Bogota. Ce 
centre reunit le Mecanisme, le Bureau du Haut-Commissaire pour la paix ainsi que 
des forces militaires et de police, notamment le Commandement strategique de 
transition et 1’unite de police chargee de la consolidation de la paix. Une structure 
integree de ce type etait necessaire pour apporter un appui logistique aux 
deplacements et assurer leur securite. 

34. Au total, 36 deplacements vers les secteurs et points de normalisation ont eu 
lieu dans 14 departements. Ces activites ont ete rendues possibles par le respect des 
dispositions du cessez-le-feu, l’instauration d’itineraries, une coordination et une 
communication efficaces et la mise en place de mesures de securite pour le transport 
des armes. Le Mecanisme de surveillance et de verification a surveille, coordonne et 
accompagne les deplacements des FARC-EP tandis que le Gouvernement a pris en 
charge la logistique, la securite et le transport. 

35. Au 18 fevrier, quelque 6 900 membres des FARC-EP s’etaient rassembles dans 
26 secteurs et points de normalisation. Sur ce total, environ 1 179 etaient des 
femmes, dont un certain nombre enceintes ou meres de jeunes enfants. Fait 
remarquable, ce deplacement complexe de milliers de membres armes des FARC-EP 
s’est deroule pratiquement sans heurt. 

36. Le 17 janvier, les parties ont convenues que les milices des FARC-EP seraient 
temporairement admises dans les secteurs et points de normalisation afin de suivre 
une procedure de reintegration dans la vie civile. La plupart des miliciens ne 
devraient cependant pas y rester. 

Enquete sur les incidents survenus pendant la periode consideree 

37. Au cours de la periode consideree, le Mecanisme de surveillance et de 
verification a re?u 81 demandes d’enquete sur divers faits, dont 19 etaient sans 
rapport avec son mandat et 14 n’ont pas pu etre verifiees. Pendant la periode 
consideree, le Mecanisme a verifie sept cas de non-respect, huit violations mineures 
et deux violations graves des protocoles relatifs au cessez-le-feu et a la cessation 
des hostilites. Une violation grave s’est produite le 10 janvier a proximite de San 
Vicente del Caguan (departement de Caqueta), lorsque les forces des FARC-EP ont 
attaque un groupe de deserteurs et cause la mort de l’un d’entre eux. Une enquete 
est egalement en cours sur des faits degression sexuelle qui auraient ete commis sur 
une fille par un membre des forces armees colombiennes. 

38. Les incidents les plus frequents sont imputables au fait que des membres des 
FARC-EP ont quitte leur camp sans coordination prealable avec le Mecanisme de 
surveillance et de verification, que des forces de securite publique colombiennes ont 
penetre dans les zones proches des camps des FARC-EP et que des membres des 
FARC-EP se seraient livres a des actes de proselytisme politique au cours des 
deplacements a l’exterieur des secteurs et points de normalisation. 

39. Le Mecanisme de surveillance et de verification a mene diverses activites de 
routine : accompagnement des deplacements des FARC-EP vers des destinations 
autres que les secteurs et points de normalisation; surveillance du dispositif de 
securite mis en place pour proteger les FARC-EP; organisation de visites techniques 
dans les secteurs et points de normalisation; accompagnement de visiteurs de haut 
niveau a son siege local, notamment de representants de gouvernements etrangers; 
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surveillance des points de regroupement prealable temporaires; suivi des 
evacuations medicales et assistance dans ce domaine. 

40. Dans certains cas, les tensions sociales et la mobilisation des populations 
locales ont pese sur les travaux du Mecanisme de surveillance et de verification. 
Le regroupement des FARC-EP a Cano Indio (departement du Nord de Santander) a 
ete interrompu entre le 9 et le 14 fevrier en raison de manifestations organisees par 
la population locale a La Gabarra pour protester contre les conditions de securite 
dans la region et contre la presence de groupes armes. A La Variante dans la 
municipalite de Tumaco (departement de Narino), des habitants manifestent par 
intermittence depuis le 21 fevrier devant l’antenne locale du Mecanisme de 
surveillance et de verification, ce qui penalise ses travaux. Des manifestations et des 
barrages routiers non loin du secteur d’El Carrizal dans la municipalite de Remedios 
(departement d’Antioquia) ont empeche Faeces au siege local du Mecanisme, la 
population locale protestant contre les operations de securite publique menees 
recemment contre les activites minieres illegales. De meme, a Filipinas dans la 
municipalite d’Arauquita (departement d’Arauca), des agriculteurs locaux ont 
bloque des routes, affirmant que celles-ci avaient ete endommagees par les activites 
liees a la preparation du secteur de normalisation de Filipinas. 

Suivi de l’appui logistique 

41. La surveillance et la verification des activites d’appui logistique conduites par 
le Gouvernement pour repondre aux besoins des membres des FARC-EP ont repris. 
Comme je l’avais indique dans mon rapport precedent, les FARC-EP avaient decide 
de suspendre F approvisionnement gere par le Gouvernement, faisant valoir que la 
nourriture avait ete livree en mauvais etat et que les autorites ne faisaient pas appel 
aux fournisseurs locaux comme elles s’y etaient engagees. Le 17 janvier, les parties 
ont decide de reprendre l’approvisionnement et demande que la qualite et l’origine 
locale des produits soient controlees par le Mecanisme. 

42. Grace aux recommandations formulees par le Mecanisme pour pallier les 
lacunes, le respect des engagements et la qualite des fournitures se sont nettement 
ameliores. Neanmoins, le Mecanisme a constate un certain nombre de defaillances 
auxquelles il faut encore remedier : les divergences entre les articles demandes et 
ceux fournis et la fourniture de certains produits en quantite insuffisante, le manque 
de lait maternise et d’autres produits pour les nourrissons, l’absence d’equipements 
permettant d’assurer la refrigeration des denrees perissables dans certaines zones et 
la necessity de fournir des produits locaux, conformement aux accords conclus entre 
les parties. 

43. Le 25 janvier, le Ministre colombien de la sante a indique que 6 247 membres 
des FARC-EP avaient ete enregistres aupres du systeme de sante. En outre, le 
Gouvernement a deploye des brigades medicales chargees d’apporter une aide dans 
les points de regroupement prealable temporaires et de dispenser des soins 
medicaux d’urgence. Au cours des deplacements vers les secteurs et points de 
normalisation, une assistance medicale a ete apportee a 22 personnes (11 femmes 
enceintes, 5 enfants et 6 adultes). 

44. Malgre les ameliorations constatees, il est urgent de mettre en place des 
dispensaires dans les secteurs de normalisation. La presence de plus de 60 femmes 
enceintes ou allaitantes parmi les FARC-EP met en evidence l’importance de la 
prise en charge medicale et les FARC-EP se sont plaints de l’absence de tels soins. 
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Les dispensaires sont egalement destines a fournir des services medicaux aux 
populations locales et au personnel du Mecanisme de surveillance et de verification. 
Selon le Gouvernement, les procedures d’appel d’offres sont en cours. Pour le 
moment, le Gouvernement a deploye dans les secteurs et points de normalisation 
des brigades medicales - equipes medicales restant dans une zone determinee 
pendant quelques jours - afin d’assurer la fourniture de services de sante jusqu’a la 
mise en place des dispensaires. La societe civile a lance plusieurs initiatives visant a 
appuyer la construction des camps des FARC-EP et a ameliorer les conditions de vie 
qui y regnent, notamment en fournissant une assistance aux femmes enceintes ou 
allaitantes. 

45. Le Mecanisme surveille l’etat d’avancement de la construction des camps des 
FARC-EP dans les secteurs et points de normalisation et a rendu compte de ses 
dernieres constatations dans son rapport du 14 mars. II a mesure les progres realises 
en pourcentage afin de donner une idee generale de l’etat de preparation. La phase I, 
qui comprend la localisation et la location de terres, est presque terminee, la 
location de terrains supplementaires pour la construction d’un second camp dans 
l’un des secteurs etant toujours en cours. La phase II recouvre la preparation du 
terrain, 1’approvisionnement en eau et en electricite, l’assainissement et la 
construction d’espaces communs. Son etat d’avancement se situe entre 10 % et 
50 % pour 17 secteurs et depasse 50 % pour les neuf autres. La phase III comprend 
la livraison de materiel et la construction de logements. Son etat d’avancement se 
situe entre 10 % et 50 % pour 25 secteurs et depasse 50 % pour un secteur. 

Activites de liaison et de sensibilisation 

46. Le Mecanisme de surveillance et de verification a continue de tenir 
regulierement des reunions avec les organisations de la societe civile, notamment 
des groupes de femmes, afin de partager des informations sur la situation dans les 
regions qui accueillent des secteurs et points de normalisation et d’ecouter les 
preoccupations que suscite le processus chez les populations locales. Des reunions 
ont egalement ete organisees avec les autorites locales et departementales. 
Le Mecanisme a elabore une strategic de communication mise en oeuvre depuis 
Bogota par l’intermediaire de ses huit antennes regionales et grace a sa presence au 
niveau local. Des mesures specifiques ont ete prises afin de mettre l’accent sur les 
travaux realises par des femmes au sein du Mecanisme de surveillance et de 
verification. En collaboration avec la Mission, le Mecanisme a forme plus de 
140 journalistes lors d’ateliers sur la communication organises aux niveaux national 
(1), regional (2) et local (1) afin de mieux faire comprendre les enjeux du cessez-le- 
feu, de la cessation des hostilites et du depot des armes. 

47. Le 16 mars, le Mecanisme de surveillance et de verification a decide 
d’organiser des ateliers dans ses antennes regionales afin notamment d’examiner les 
preoccupations relatives a l’egalite des sexes susceptibles de se manifester dans le 
cadre des activites de surveillance (signalements de violences sexistes, par 
exemple). Ces ateliers feront egalement intervenir des agents bases dans les 
antennes locales des trois composantes du Mecanisme. 

Depot des armes 

48. Le commencement du processus de depot des armes le 1 er mars marque une 
etape importante. La Mission a entame l’enregistrement des armes dans les camps 
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des FARC-EP et re?u le 11 mars les armes de 140 membres des FARC-EP qui font 
partie du Mecanisme de surveillance et de verification. Ces armes seront suivies, a 
breve echeance, par celles des membres des FARC-EP qui ont ete charges de 
promouvoir les activites liees a la paix. En outre, la Mission a commence, en 
coordination avec les FARC-EP, a planifier la verification de la destruction des 
armes instables gardees dans les caches des FARC-EP. 

49. Si ces mesures sont le signe tangible du debut des activites de depot des 
armes, les FARC-EP devaient, selon le calendrier defini dans l’accord de paix, avoir 
rendu 30 % de leurs armes aux observateurs de la Mission au l er mars (J+90), le 
reste des armes devant etre stockees lors de deux etapes ulterieures. Les FARC-EP 
ont souligne qu’elles etaient disposees a prendre ces mesures quand davantage de 
progres auraient ete accomplis s’agissant de la logistique dans les secteurs de 
normalisation et du respect des engagements specifiques pris par le Gouvernement, 
y compris en ce qui concerne les garanties juridiques et de securite accordees a leurs 
combattants ainsi que de la mise en oeuvre de programmes en faveur de la 
reintegration socioeconomique de leurs membres a Tissue du depot des armes. 
Malgre cette dynamique un peu plus complexe d’interdependance des engagements, 
qui a fait l’objet d’un echange de lettres puis de discussions entre mon Representant 
special et les parties, le Gouvernement et les FARC-EP ont tous deux reaffirme leur 
volonte de mener a bien le depot des armes dans le delai de 180 jours fixe dans 
l’accord de paix. 

50. L’etat d’avancement de la construction des camps a influe sur le lancement des 
activites de remise des armes. En application de l’accord de paix, la remise des 
armes devait avoir lieu dans des depots de l’ONU prevus a cet effet situes dans les 
camps des FARC-EP au sein des secteurs et points de normalisation. Toutefois, il 
semble a ce jour que les camps ne seront pas acheves avant la fin du mois de mars, 
voire plus tard. En consequence, les membres des FARC-EP se trouvent dans des 
camps temporaires, qui sont proches des camps definitifs sans toutefois toujours 
coincider avec leur emplacement exact. 

51. En attendant l’achevement des depots de l’ONU au sein des camps definitifs 
des FARC-EP, la Mission a adopte des mesures permettant de commencer la remise 
des armes dans les camps temporaires. Les observateurs deployes dans les camps 
temporaires des FARC-EP ont mis en place des bases d’operations rudimentaires et 
entame le stockage des armes dans des boites metalliques renforcees, facilement 
transportables et capables de contenir chacune jusqu’a 100 armes de petit calibre. 
Au moins deux observateurs des Nations Unies sont constamment presents pour 
surveiller les boites. Tous les depots permanents de l’ONU, y compris les grands 
conteneurs de stockage des armes, devraient etre operationnels dans les semaines a 
venir. 

52. Selon le calendrier fixe par l’accord de paix, les matieres explosives instables 
gardees dans les caches d’armes devaient avoir ete detruites avant le 30janvier 
(J+60). Ce calendrier ambitieux n’a pas pu etre respecte a cause du retard accumule 
dans le regroupement des membres des FARC-EP dans les secteurs et points de 
normalisation. Le 28 fevrier, les FARC-EP ont accepte de communiquer a l’ONU 
l’emplacement des caches en question et la Mission precede actuellement au 
deployment de 60 observateurs charges de verifier la recuperation des armes 
gardees dans les caches ainsi que la destruction des matieres explosives instables, en 
coordination avec les FARC-EP. Au debut du mois de janvier, la Mission a verifie 
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l’emplacement d’une cache d’armes a Caloto et le transport des armes legeres qui 
s’y trouvaient jusqu’a Monte Redondo dans la municipality de Corinto (departement 
de Cauca). Les prochaines operations de surveillance et d’observation de la 
destruction des caches d’armes seront une entreprise de grande envergure, sachant 
notamment que la plupart des caches sont eloignees et difficiles d’acces. 

53. Le Departement de la surete et de la securite du Secretariat de l’ONU a Bogota 
et les agents de securite aux niveaux regional et local prennent part a la 
planification des operations liees au depot des armes et a la destruction des armes 
instables gardees dans les caches des FARC-ER A la suite de revaluation de la 
gestion des risques de securite concernant le processus global de depot des armes, il 
a ete decide que des evaluations specifiques seraient effectuees pour chaque 
operation locale de destruction des armes et des explosifs instahles. 

Coordination sur les questions de fond 

54. Le personnel de la Mission charge de la coordination sur les questions de fond 
a poursuivi son dialogue avec les autorites nationales, departementales et locales 
ainsi qu’avec les organisations de la societe civile afin d’echanger des informations 
sur le processus de paix et sur la mise en oeuvre du mandat de la Mission. 

55. Au niveau national, la Mission organise regulierement des rencontres avec des 
diplomates, des dirigeants politiques, des organisations de la societe civile, des 
eglises, des defenseurs des droits de l’homme, des organisations autochtones, des 
associations de femmes et des organisations non gouvernementales. Ces rencontres 
permettent a la Mission de collaborer avec les principales parties prenantes et 
d’evoquer avec celles-ci la mise en oeuvre de son mandat. Elies ont egalement ete 
l’occasion de recueillir des avis sur les defis et les risques potentiels auxquels fait 
face le processus de paix, en particulier le cessez-le-feu et le depot des armes. 
Compte tenu du vaste eventail d’acteurs politiques et sociaux actifs et influents en 
Colomhie, ces echanges sont indispensables a Faction, a l’acceptation et a la 
legitimite generale de la Mission. Ils contribuent egalement a eclairer le grand 
public sur les enjeux du processus. Ces interactions sont d’autant plus importantes 
que certains segments de la societe manifestent des reserves a l’egard du processus 
de paix. Les reunions organisees regulierement avec des organismes de la societe 
civile qui reunissent des associations de femmes et des organisations representant 
des groupes ethniques ont mis en lumiere leur desk de participer a la mise en oeuvre 
de l’accord de paix et d’etre consultes tout au long du processus. Les groupes de 
defense des droits de l’homme ont mis l’accent sur les menaces et les conditions de 
securite deja evoquees qui pesent sur les personnalites locales et les defenseurs des 
droits de l’homme. 

56. La relation productive nouee avec l’equipe de pays des Nations Unies se 
poursuit a tous les niveaux. La Mission participe regulierement aux reunions de 
l’equipe de pays, a la fois au siege a Bogota et au niveau regional, en fournissant 
des renseignements actualises et en etudiant les moyens d’elargir encore la 
cooperation mutuelle. Ainsi, par exemple, la Mission a coopere avec les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies pour recenser au niveau local des projets a 
effet rapide cibles destines aux municipalites accueillant des secteurs et points de 
normalisation. A cette fin, la Mission a mis a disposition du personnel pour 
participer aux visites devaluation interinstitutions realisees dans les secteurs et 
points de normalisation en fevrier et en mars. L’Agence colombienne de renovation 
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du territoire, organisme rattache au Bureau du Conseiller presidential charge de 
l’apres-conflit, a ete l’un des participants clefs. 


Deployment et structures de la Mission 

57. Au cours de la periode consideree, la Mission a agi vite pour atteindre sa 
capacite maximale. Elle est aujourd’hui pleinement operationnelle a son siege 
national a Bogota ainsi que dans ses huit antennes regionales et dans son antenne 
sous-regionale de Bogota, laquelle a entame ses activites le 17 janvier. L’antenne de 
Bucaramanga a occupe des locaux temporaires avant de s ’installer dans des 
installations permanentes le 25 janvier. II en a ete de meme pour 1’antenne regionale 
de Quibdo, qui a emmenage dans ses locaux permanents le 12 janvier. L’antenne 
regionale de Medellin occupe toujours des locaux temporaires, mais devrait 
emmenager dans ses locaux definitifs sous peu. 

Observateurs 

58. Au cours de la periode consideree, la Mission a atteint le plafond autorise de 
450 observateurs, originaires de 19 pays, dont 58 femmes (13 %). 

59. Pour le moment, les observateurs du Mecanisme tripartite de surveillance et 
verification ont ete affectes dans 23 sieges locaux temporaires et a trois equipes 
mobiles locales temporaires - Agua Bonita (departement de Caqueta), Cano Indio 
(departement du Nord de Santander) et El Gallo (departement de Cordoba). Tous les 
secteurs et points de normalisation sont ainsi couverts. 

60. Les progres accomplis dans l’extension et 1’amelioration des sieges locaux du 
Mecanisme ont ete modestes, alors meme que les autorites s’etaient engagees a s’y 
atteler d’ici a la fin du mois de janvier. Par consequent, la Mission n’a pas ete en 
mesure de deployer comme prevu la totalite de son contingent d’observateurs dans 
les sieges locaux. Quelque 200 observateurs (ainsi que 20 Volontaires des Nations 
Unies et 8 administrateurs civils) sont restes soit au siege de la Mission a Bogota, 
soit dans ses huit antennes regionales, en attendant de disposer de l’espace suffisant 
dans les sieges locaux. En outre, les travaux qui avaient ete prevus dans les sieges 
locaux pour ameliorer la securite et les infrastructures (construction de clotures de 
securite, installation d’eclairage de securite) n’ont pas encore ete realises. A 
l’occasion de la reunion qui s’est tenue le 21 fevrier entre mon Representant special 
et la Commission de suivi, de promotion et de verification, le Gouvernement a 
indique qu’il allait proceder aux travaux d’amenagement des sieges locaux. Le 
9 mars, le Gouvernement a signe un accord a cet effet avec des prestataires. 

Coordination et services organiques 

61. Ma Representante speciale adjointe pour la Colombie, Tania Patriota, qui est 
originaire du Bresil, a pris ses fonctions le 3 fevrier. 
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62. La Mission a fait des progres notables concernant 1’affectation de son 
personnel dans ses huit antennes regionales. Toutes les antennes disposent de chefs 
de bureau, d’attaches de liaison, de fonctionnaires de l’information recrutes sur le 
plan national et d’agents de securite. 

63. Le personnel civil deploye dans les sieges locaux coopere etroitement avec la 
composante observateurs dont il fait partie integrante. Un effort resolu a ete fait 
pour recruter des femmes a ces postes dans le souci de garantir une plus grande 
parite des sexes. Sur les 17 postes d’administrateur au niveau local et les 30 postes 
de Volontaire des Nations Unies, 36 sont occupes par des femmes (soit 76 %). 
Comme il a ete indique, le deployment des observateurs affectes aux services 
organiques a ete entrave en raison de retards logistiques dans l’extension des sieges 
locaux. Ceux qui sont arrives a la Mission, apres avoir ete formes, ont ete affectes a 
leurs antennes regionales respectives. Ils participent pleinement aux travaux des 
equipes regionales et se rendent regulierement dans leurs sieges locaux pour 
interagir autant que possible avec les membres des equipes locales du Mecanisme 
tripartite. 

C. Appui a la Mission 

64. La Mission a continue de s’appuyer sur les capacites existantes de l’ONU en 
Colombie afin de faciliter les services administratifs, logistiques et financiers, 
principalement par l’intermediaire du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). La lettre d’attribution relative aux services medicaux, qui 
porte sur les services d’evacuation et la couverture medicale destines aux 
observateurs de la Mission ainsi que sur les installations sanitaires situees dans les 
camps, a ete signee avec le Gouvernement le 26 janvier 2017. Les autres lettres 
d’attribution precisant la portee et les specificites de 1’appui logistique et 
administratif devant etre fourni par le Gouvernement au Mecanisme de surveillance 
et de verification et a la Mission sont en cours de finalisation. 

65. Comme le prevoit la resolution 2307 (2016) du Conseil de securite, les couts 
afferents au Mecanisme de surveillance et de verification sont pris en charge a parts 
egales avec le Gouvernement. Une premiere serie de depenses engagees par le 
Gouvernement a ete remboursee le 28 fevrier. La deuxieme serie de factures est en 
cours de traitement. 

66. Conformement aux dispositions relatives a la participation aux couts, le 
Gouvernement a fourni a ce jour 122 des 158 vehicules dont le Mecanisme de 
surveillance et de verification et la Mission ont besoin. Les autres vehicules seront 
livres au fur et a mesure de l’ouverture des sieges locaux. La Mission a affrete et 
deploye deux helicopteres pour fournir un appui logistique, assurer les 
deplacements et organiser des vols reguliers et speciaux dans les secteurs et points 
de normalisation. Ces moyens seront essentiels pour les activites de depot des 
armes. Pour ce qui est des moyens de communication mobiles et statiques dans les 
regions reculees, le Gouvernement a demande a la Mission de se charger 
integralement de mettre en place les services de telephonie, de radio et de 
connexion Internet dans toute la Mission, y compris dans les antennes regionales et 
dans les secteurs et points de normalisation. L’ensemble des antennes regionales 
disposent desormais d’une connectivite radio renforcee, de radios a tres haute 
frequence (VHF) et de telephones satellites. Avec l’appui du PNUD, la Mission a 
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rapidement conclu des contrats portant sur la fourniture de toute la gamme des 
services informatiques et de communication dans les sites locaux. Ces contrats sont 
en cours de mise en oeuvre. 

67. Au 16 mars, sur l’effectif maximum autorise de 111 membres du personnel 
civil recrutes sur le plan international, 88 etaient deja affectes a la Mission, 4 etaient 
sur le point de prendre leurs fonctions et 23 etaient en cours de recrutement. Sur les 
211 membres du personnel civil autorises, 148 ont ete recrutes et sont deja affectes a 
la Mission ou sur le point de l’etre. La plupart des 79 postes pour lesquels le 
recrutement est toujours en cours relevent de la categorie du personnel recrute sur le 
plan national. Le personnel civil de la Mission est compose a 47 % de femmes. 

D. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

68. Le Gouvernement et en particulier la Police nationale continuent d’assurer la 
securite du Mecanisme de surveillance et de verification et de la Mission. Le 
Departement de la surete et de la securite, en etroite collaboration et en liaison avec 
les autorites colombiennes, joue un role de direction, d’appui operationnel et de 
conseil concernant les politiques et procedures du systeme de gestion de la securite 
des Nations Unies. 

69. Le systeme de gestion de la securite couvre l’equipe de pays des Nations 
Unies et la Mission dans le cadre d’une structure de securite integree et unifiee, 
sous l’autorite du responsable designe, conformement aux dispositions du 
memorandum du Secretaire general, en date du 28 decembre 2016, relatif a 
l’autorite du Departement de la surete et de la securite des Nations Unies sur le 
personnel et les moyens de securite des missions de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales. Le conseiller en chef pour la securite/chef du service 
de securite releve du responsable designe dont il est le conseiller principal en 
matiere de surete et de securite. En outre, il conseille le Representant special du 
Secretaire general sur toutes les questions de surete et de securite relatives a la 
Mission. 

70. Toutes les antennes regionales sont dotees de responsables regionaux de la 
securite. Ces derniers sont charges de garantir le respect des politiques et procedures 
du systeme de gestion de la securite des Nations Unies dans leur zone de 
competence. Sous la coordination et la direction technique des differents 
coordonnateurs des mesures de securite sur le terrain, les responsables conseillent 
les chefs d’antennes regionales et les chefs des observateurs regionaux sur les 
questions de securite. Des coordonnateurs charges des questions de securite au sein 
de la Mission ont ete designes dans chaque secteur et point de normalisation afin 
d’assurer la liaison et la coordination avec les responsables regionaux de la securite. 
Les coordonnateurs et les responsables ont participe a la surveillance du 
regroupement des FARC dans les secteurs et points de normalisation. 

71. Grace au systeme de gestion des risques de securite mis au point pour la 
Mission, on estime que les niveaux de risque relatifs a la plupart des menaces 
recensees (attaques de fauteurs de troubles, tirs croises, manifestations violentes) 
varient de faibles a moyens. Du point de vue de la securite, les activites prevues 
pour la Mission sont viables pour autant que les mesures de gestion des risques 
correspondantes soient pleinement appliquees. Les mines terrestres continuent de 
representer un risque considerable dans certaines regions. 
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E. Deontologie et discipline 

72. La Mission est fermement determinee a prevenir les actes d’exploitation et 
d’atteinte sexuelles ainsi que de toute faute mettant en cause son personnel. A 
l’issue d’une analyse des risques menee au siege de la Mission et dans les antennes 
regionales, plusieurs mesures preventives ont ete mises en place, notamment un 
programme de visites sur le terrain assurees par 1’Equipe deontologie et discipline 
aupres des antennes situees dans la zone de responsabilite de la Mission. Les 
reunions tenues regulierement avec les organisations de femmes aux niveaux 
national et local ainsi que les contacts etroits noues avec les populations locales 
restent des moyens de prevention essentiels. Une equipe d’intervention rapide a ete 
creee, ainsi qu’une liste de reserve composee de fonctionnaires et d’observateurs 
internationaux pouvant reagir de maniere rapide et appropriee a tout cas suspect. 

73. A la lumiere des multiples defis poses par le mandat de la Mission et des 
consequences que toute faute pourrait avoir sur l’environnement de travail, un 
programme de formation de l’ensemble du personnel de la Mission aux 
comportements prohibes a ete elabore pour veiller a ce que le personnel connaisse 
parfaitement ses obligations et notamment qu’il observe la plus stricte impartiality 
et le plus grand respect a l’egard de la population et assure un environnement 
exempt de discrimination, de harcelement, notamment sexuel, et d’abus de pouvoir. 

74. La Mission a cree une equipe speciale chargee de la deontologie et de la 
discipline. Dirigee par mon Representant special et composee de hauts responsables 
de la Mission, cette equipe a pour mission d’examiner les mesures de prevention, de 
recenser les lacunes et de decider de toute autre mesure relatives a la deontologie et 
a la discipline. A cet egard, et comme suite aux recommandations formulees par 
l’equipe speciale, un sous-groupe de travail compose de differentes composantes de 
la Mission a elabore et examine les supports de formation ainsi que la politique de 
bien-etre pour veiller a ce qu’aucune faute ne soit commise. Par ailleurs, des 
affiches et des calendriers soulignant la politique de tolerance zero et indiquant les 
canaux de signalement ont ete diffuses dans tous les services, au siege de la Mission 
et dans les antennes regionales. 


V. Observations 

75. La Colombie poursuit sa remarquable marche vers la paix. Les images de 
fevrier montrant des milliers de membres des FARC-EP accomplissant leur derniere 
marche pour rejoindre les points de normalisation, ou ils prepareront leur retour a la 
vie civile et ou les FARC-EP se reconvertiront en organisation politique, sont celles 
d’une paix dont nombre de Colombiens pensaient ne jamais etre temoins. Cette 
avancee historique intervenant dans le cadre d’un accord de paix global temoigne de 
la resilience du processus de paix et de la determination des parties. 

76. Nous ne devons pas perdre de vue ces progres considerables, meme si le 
processus de paix se heurte desormais de plein fouet aux difficultes de mise en 
oeuvre. Les obstacles qui se posent ne sont pas inhabituels dans ce type de processus 
de paix, en particulier lorsque l’etendue des taches prevues dans 1’accord de paix 
met a rude epreuve les ressources et les capacites disponibles dans un calendrier 
serre. Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport au Conseil de security 
(S/2016/1095), le chemin qui mene de la guerre a la paix en Colombie est seme de 
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difficulties exceptionnelles, comme l’insecurite chronique qui regne dans les regions 
rurales touchees par le conflit depuis de longues annees et qui est fortement liee a 
une economie illicite florissante. La violence envers les defenseurs des droits de 
l’homme est tres preoccupante. Par ailleurs, les premiers etapes de la mise en oeuvre 
coincident avec le lancement de la campagne pour les elections legislatives, qui 
doivent se tenir en mai 2018 et charrient leur propre cortege de difficultes. 

77. Compte tenu de la situation complexe en Colombie, le principal atout du 
processus de paix reste la volonte des dirigeants du Gouvernement et des FARC-EP 
de parvenir a une paix durable, objectif qui passe notamment par la transformation 
des FARC-EP en organisation politique, la reintegration de ses membres dans la vie 
civile et la distribution des dividendes de la paix aux populations et aux regions 
ayant le plus besoin de securite, de stabilite et de developpement. Cette 
determination n’a pas ete entamee par les obstacles rencontres depuis la signature 
de l’accord de paix en novembre 2016, comme l’illustre en particulier le plein 
respect du cessez-le-feu par les deux parties pendant toute la periode consideree. A 
cet egard, la participation des forces de securite colombiennes - armee et police - 
au processus restera fondamentale pour la consolidation de la paix. 

78. D’autres facteurs favorables sont a 1’oeuvre : forte de ses contacts avec divers 
secteurs de la societe colombienne - l’Eglise, les partis politiques, le secteur prive, 
les organisations de la societe civile, les groupes de femmes, les organisations 
representant les groupes ethniques - et les collectivites locales, la Mission a trouve 
un appui vigoureux en faveur de la viabilite du processus de paix. La necessity de 
mettre definitivement fin a un conflit qui dure depuis plusieurs generations est 
indubitable, meme si certains continuent d’exprimer des doutes, des incertitudes et 
des objections quant a certaines parties de l’accord de paix. Le processus de paix est 
veritablement fonde sur un vaste consensus national qui transcende les clivages 
politiques. 

79. En depit de ces atouts, l’ONU estime, de concert avec le Gouvernement et les 
FARC-EP, que certaines questions restent urgentes, compte tenu en particulier du 
caractere dynamique du depot des armes et de la transformation des FARC-EP en 
parti politique, deux activites qui doivent etre achevees dans les trois prochains 
mois. Plusieurs questions sensibles ont ete mentionnees dans le present rapport, 
comme 1’acceleration de la mise en oeuvre de la loi d’amnistie ou 1’obligation de 
soins de sante dans les secteurs de normalisation. D’autres questions sensibles 
prendront de plus en plus d’importance au fil du temps, notamment les garanties de 
securite et la mise en place de moyens de subsistance productifs une fois le depot 
des armes termine. De plus en plus, le processus sera evalue dans les zones les plus 
touchees a l’aune de la distribution des dividendes de la paix. 

80. Si la responsabilite de faire progresser la mise en oeuvre de l’accord de paix 
incombe pour une grande part au Gouvernement aux niveaux national, 
departemental et local, le secteur prive et la societe civile peuvent egalement mettre 
a profit leurs ressources et leur inventivite a cette fin. Quant a la communaute 
internationale, elle a egalement son role a jouer a cet egard, d’autant plus que le 
processus de paix en Colombie lui offfe une occasion encourageante, et fort 
necessaire, de constater qu’un conflit meurtrier peut se regler par des voies 
pacifiques. 

81. Je tiens a remercier une fois de plus les Etats Membres, notamment mais pas 
exclusivement ceux de la Communaute des Etats d’Amerique latine et des Caraibes, 
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d’avoir fourni des observateurs a la Mission. Si cede derniere a pu atteindre sa 
capacite maximale de deployment avec un taux exemplaire de femmes, c’est 
uniquement grace a la reactivite des pays contributeurs. Je salue egalement l’appui 
que continuent d’apporter les pays garants, Cuba et la Norvege, ainsi que les pays 
accompagnateurs, le Chili et la Republique bolivarienne du Venezuela. 

82. Enfin, je tiens a feliciter mon Representant special, Jean Arnault, et son equipe 
de la rigueur et de la determination avec lesquelles ils s’emploient a mettre en 
oeuvre le mandat de la Mission en Colombie, et a saluer Tetrode cooperation nouee 
avec l’equipe de pays des Nations Unies, qui a elle-meme un role important a jouer 
dans la mise en oeuvre de Taccord de paix. L’ONU continuera d’apporter son 
soutien inconditionnel a un processus de paix dirige et controle par les parties 
colombiennes et le peuple colombien. 
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